
Extrait de la circulaire du 20 mars 2013  (BO n°12 du 21 mars 2013)  

à propos du fonctionnement 

 

IV -  Le fonctionnement 
 

a) Les intervenants  

Le projet éducatif territorial s'appuie sur les personnels d'animation, et mobilise le mouvement 

associatif (associations complémentaires de l'enseignement public, mouvements de jeunesse et 

d'éducation populaire, mouvement sportif local, institutions culturelles, associations locales, etc.). Il 

peut également mobiliser les bénévoles et les associations de parents (annexe 4).   

 

Pour les accueils collectifs de mineurs, notamment les accueils de loisirs périscolaires, organisés dans 

le cadre d'un projet éducatif territorial, la qualification des membres de l'équipe d'animation doit 

être conforme à l'article R. 227-12 du code de l'action sociale et des familles. Lorsque des activités 

physiques y sont organisées, les qualifications des intervenants pour ces activités sont précisées à 

l'article R. 227-13 du même code. 

 

Le maire ou le président de l'EPCI peut par ailleurs recourir à des enseignants volontaires pour 

assurer l'encadrement du  temps périscolaire, comme cela est déjà parfois le cas aujourd'hui. Les 

enseignants sont alors rémunérés et assurés pour cette activité par la collectivité. 

 

 

b) Les locaux  

Les activités prévues dans le cadre d'un projet éducatif territorial, comme toute activité périscolaire 

organisée par la commune, peuvent se dérouler dans les locaux et les équipements scolaires 

conformément à l'article L. 212-15 du code de l'éducation. 

 

Celui-ci prévoit que le maire ou le président de la collectivité propriétaire des bâtiments de l'école 

peut y organiser des activités à caractère sportif, culturel ou socio-éducatif pendant les heures où les 

locaux ne sont pas utilisés pour les activités liées aux besoins d'enseignement. Il doit consulter le 

conseil d'école sur le projet d'organisation de ces activités. 

 

Le maire ou le président de l'EPCI peut aussi, sur le temps dont il assure la coordination, accueillir les 

enfants dans un autre lieu que l'école, sous réserve que les enfants soient confiés à la sortie de 

l'enceinte scolaire à un ou plusieurs adultes. Le trajet jusqu'au lieu du déroulement de l'activité se 

fera alors sous la responsabilité de ce(s) dernier(s). En conséquence, il convient de veiller à ce que le 

déplacement ne soit pas trop long et que le parcours puisse s'effectuer en toute sécurité. 

 

 

c) Les activités  

Les activités proposées dans le cadre du projet éducatif territorial ont vocation à s'adresser à tous 

les enfants. Elles doivent favoriser le développement personnel de l'enfant, de sa sensibilité et de ses 

aptitudes intellectuelles et physiques, son épanouissement et son implication dans la vie en 

collectivité. Elles ne doivent pas se limiter à des activités dites d'éveil, mais prendre en compte 

l'enfant dans toutes ses dimensions et dans son environnement. Elles doivent rechercher la 

cohérence et la complémentarité entre elles et avec le projet d'école. 

 

Ainsi organisé, le projet éducatif territorial a l'ambition de mieux articuler les différents temps de 

l'enfant en s'appuyant sur la mobilisation de tous les acteurs impliqués, et de donner une nouvelle 

cohérence à la journée de l'enfant, afin de contribuer à mettre en place les conditions de sa réussite 

scolaire et de son épanouissement. 

 


